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COMPTE RENDU du CONSEIL MUNICIPAL du 

11 mars 2026 à 19 h 30 

Présents Anne TERROT DONTENVILL, Eliane BORDIGONI, Etienne BOURNAC, 

Sébastien COUSTIER, Olivier JUGE, Catherine MONDON, Christiaan 

VAN ZUUK 

Excusé.es Laurent BRERO, Cécile PORCHEREL, Odile RIOUBON. 

Procuration Laurent BRERO à Catherine MONDON 

Odile RIOUBON à Eliane BORDIGONI 

Secrétaire de séance : Eliane BORDIGONI 

************************ 

Approbation du compte rendu du conseil municipal du 15 décembre 2025 

Lecture faite par Catherine MONDON 

POUR CONTRE ABSTENTION 

9 0 0 

 

DELIBERATIONS 

Budget – Informations sur les restes à réaliser 2025 sur le budget primitif 2026 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

POUR CONTRE ABSTENTION 

9 0 0 
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Approbation du compte financier unique 2025 (CFU) 

Introduction à la présentation du Compte Financier Unique 2025 Par Madame la maire 

Je tenais à vous informer d’une situation relative aux votes des documents budgétaires 

indépendante de notre volonté. 

Vous savez que notre commune a l’habitude de voter tôt les documents budgétaires tant pour le 

Compte Administratif devenu depuis le Compte Financier Unique que pour le Budget primitif. 

Depuis la fin de la matinée du jeudi 5 février, un incident technique rend indisponible le système 

d'information Hélios qui est utilisé par les comptables du secteur public local. 

 

Ce problème affecte les services de gestion comptable et impacte les collectivités locales, dont 

la Commune de Saint-Vincent-de-Durfort. 

 

Pour votre parfaite information, cela a été causé par la défaillance d'un matériel pourtant récent 

et au meilleur standard du marché. Le fournisseur met en œuvre son assistance de plus haut 

niveau pour régler cet incident exceptionnel. Les équipes techniques de la DGFiP sont 

également mobilisées depuis et ont travaillé pour résoudre cette défaillance. Elles sont 

parvenues à reformater et à restaurer le matériel défaillant à l'issue de travaux particulièrement 

complexes.  

Notre commune, fin janvier dernier était prête afin de présenter aux conseillers municipaux le 
Compte Financier Unique 2024. En conséquence, ces problèmes ont empêché de pouvoir 
présenter aux membres du conseil un document budgétaire conforme en tous points. 

En effet, aucun compte financier unique ou compte administratif ne peut être voté avant la reprise 
de cette application. 

Nous sommes resté.e.s dans l’attente jusqu’à ce que cette reprise ait lieu la semaine dernière. 

Nous statuons donc ce jour seulement sur ce document budgétaire. 

 

Vote du Compte Financier Unique 2025 

 

Lecture faite par Mme La Maire qui s’absente durant le vote des membres du Conseil. 

Catherine Mondon, Première adjointe procède au vote. 

Vu le code général des collectivités territoriale (CGCT) et notamment l’article L 2222-3 ; 

Vu la décision du passage au CFU en date du 25 novembre 2024 ; 

Vu le rapport de présentation du Compte Financier Unique pour l’année 2025 de la  
  commune, lequel peut se résumer ainsi : 
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 Vu le Compte Financier Unique 2025 de la commune de Saint-Vincent-de-Durfort; 
 Considérant que le Compte Financier Unique (CFU) a vocation à devenir, au plus 

tard pour les comptes de l’exercice budgétaire 2026, la nouvelle présentation des 
comptes locaux pour les élus et les citoyens, si le législateur en décide ainsi ; 

 Considérant que ce document unique, fusion entre le compte administratif produit 
par l’ordonnateur et le compte de gestion produit par le comptable public, constitue 
une mesure de simplification qui permet de favoriser la transparence et la lisibilité 
de l’information financière ; 

 Considérant que le CFU permet en outre d’améliorer la qualité des comptes et de 
simplifier les processus administratifs entre l’ordonnateur et le comptable, sans 
remettre en cause leurs prérogatives respectives, au travers de l’unification du 
compte administratif et du compte de gestion, en mettant davantage en exergue 
les données comptables aux côtés des données budgétaires ; 

 Considérant que le CFU permet de mieux éclairer les assemblées délibérantes et 
ainsi contribuer à enrichir le débat démocratique sur les finances locales. 

 Après présentation du CFU 2025 du budget principal, Madame la Maire se retire 
de la séance et quitte la salle pour laisser la présidence à Catherine 
MONDON, 1ère adjointe et  permettre ainsi à l’assemblée de voter 
valablement ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 7 voix pour, 0 voix contre et 1 
abstention 

 APPROUVE le Compte Financier Unique 2025 de la commune de Saint-Vincent-
de-Durfort 

 DONNE pouvoir à Madame la Maire pour prendre toutes mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 

 

POUR CONTRE ABSTENTION 

7 0 1 
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Affectation des résultats 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

POUR CONTRE ABSTENTION 

9 0 0 

 

Proposition de convention de gestion des contrats risques statutaires avec le 

Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Ardèche 

 

Madame la Maire rappelle que par délibération n°1512202504-02 du 15 décembre 2026, 
la commune a décidé d’adhérer au contrat groupe du Centre de Gestion de la Fonction 
Publique Territoriale de l’Ardèche souscrit auprès de CNP Assurances par l’intermédiaire 
de RELYENS couvrant la période du 01/01/2026 au 31/12/2029 pour une période de 4 
ans. 

Elle fait part d’un courrier du Président du Centre de Gestion, relatif à une convention de 
gestion concernant le contrat signé entre les deux collectivités. 

Ce contrat garantit à la commune les risques financiers encourus en vertu de ses 
obligations à l’égard de son personnel affilié à la CNRACL et/ou au régime général, en 
cas de décès, d’invalidité, d’incapacité et d’accidents ou de maladie imputables ou non au 
service. 

En contrepartie de la négociation du contrat d’assurance groupe conduite par le Centre 
de Gestion de l’Ardèche et des frais de gestion engagés pour cette mission facultative, la 
commune devra s’acquitter desdits frais supportés par le Centre de Gestion de l’Ardèche, 
directement auprès de ce dernier. 

Le taux des frais de gestion est fixé à 1.5% du montant de la cotisation annuelle des 
agents affiliés à la CNRACL et/ou au régime général auprès de l’assureur. 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et 
représentés, 

- DIT que la commune s’acquittera des frais de gestion directement auprès du Centre de 
Gestion de l’Ardèche 

- AUTORISE Madame la Maire à signer la convention annexée à la présente délibération 

 

POUR CONTRE ABSTENTION 

9 0 0 

 

Mise en conformité de la voie communale des Terras 

Madame la Maire expose aux membres du conseil. 

 

CONTEXTE : 

 

Depuis 2014, un problème de réglementation de la voirie communale classée est avéré 
au hameau des Terras, nuisant tant aux usagers de ladite voie qu’aux riverains et 
propriétaires directement concernés. 

Afin de solutionner cet état de fait, Madame la maire s’est rapprochée du Cabinet 
DEGUILHEM afin de trouver une solution pérenne.  

Les consorts ROUJOU ont à l’époque accepté dans l’intérêt général  une réduction de la 
surface de leur parcelle section AB N°361 

Elle remet aux membres le plan d’arpentage envisagé, permettant de respecter 
l’alignement effectif quant aux propriétés adjacentes, ci-annexé. 

En conséquence, afin d’élargir ladite voie, de respecter en tout point la règlementation et 
les engagements pris de longue date, il est proposé de céder à titre gratuit, le lot 349 C 
aux consorts GUILLAUME  ET FANNY ROUJOU. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et 
représentés, 

- ACCEPTE la cession à titre gratuit du lot 349 C, issu de la parcelle section AB N°349, 
ci-annexée 

- AUTORISE Madame la Maire à signer tout document se rapportant à cette affaire. 
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Entendu cet exposé, il est décidé de céder à titre gratuit le lot 349 C issu de la division 

parcelle aire ainsi établie aux consorts ROUJOU. 

POUR CONTRE ABSTENTION 

9 0 0 

 

Espace agricole – validation de l’installation définitive des agriculteurs 

Madame la maire expose aux membres du conseil municipal. 

Contexte : 

La commune de Saint-Vincent-de-Durfort, est propriétaire de terrains agricoles, qui ont 
été mis à disposition dans le cadre d’une convention d’accueil globale d’un espace 
d’installation agricole conjointement mené avec STARTER, la Chambre d’Agriculture de 
l’Ardèche et l’ADDEAR. 

Les utilisateurs, à travers leur pratique ont réalisé en responsabilité et en autonomie leur 
activité avec les moyens mis à leur disposition. 

Les utilisateurs souhaitent sortir du dispositif mis en place le 21 avril 2025 leur ayant 
permis de mesurer la viabilité de leur activité. 

Il est rappelé que les utilisateurs s’engageront et soutiendront des pratiques agricoles 
vertueuses et conduites en totalité en agriculture biologique. En conséquence, elles 
participent par la création de leur activité  

 à l’autonomie alimentaire de la commune, des légumes de qualité, distribués en 
circuit-court, à la population locale et aux cantines scolaires à proximité, 
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 à la production de légumes de qualité, adaptés aux évolutions climatiques et 
respectueuses de l’environnement. 

 

Aussi, dans le cadre de la gestion et de la valorisation de l’agriculture qu’elle mène depuis 
plusieurs années, la commune de Saint-Vincent-de-Durfort favorise la mise à disposition 
de ses parcelles agricoles à des exploitants installés sur le territoire communal. 

Entendu cet exposé, Madame la maire donne lecture du bail-rural envisagé entre la 
commune et les preneurs. Il est précisé que le montant annuel fixé est de 1500 € (mille-
cinq-cents euros) et que ce bail-rural est lié à une convention de mise à disposition de 
matériels de production agricole, ci-annexée. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et 
représentés 

- APPROUVE LES TERMES DU BAIL-RURAL et DE CONVENTION DE MISE A 
DISPOSITION DE  MATERIELS,  entre la commune et les preneurs, ci-annexés. 

- AUTORISE Madame la Maire à signer le bail et la convention  annexés à la présente 
délibération. 

 

POUR CONTRE ABSTENTION 

8 0 1 
 

Fin du bail rural à l’initiative du preneur M. Jean-Michel RE 

La résiliation amiable du bail rural : l’importance de la négociation  

La première manière de résilier un bail rural avant son terme est de le résilier 
amiablement par un accord mutuel avec le bailleur. 

Dans cette hypothèse, le preneur qui prend l’initiative de cette résiliation peut solliciter 
l’accord du bailleur afin de résilier le bail. 

Cette résiliation pourra intervenir à tout moment au cours de la durée du bail. 

La loi n’exige aucun formalisme particulier pour cette possibilité, néanmoins, il est 
fortement recommandé de constater cet évènement par un écrit mentionnant avec 
précision l’accord clair et non équivoque des parties pour éviter tout contentieux futur. 

Entendu cet exposé, il est convenu d’établir une convention de réalisation de bail à 

l’initiative du preneur. 

POUR CONTRE ABSTENTION 

9 0 0 

 

Questions diverses 
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Madame la Maire informe le conseil que le recensement 2026 a permis de dénombrer 

289 habitants, soit une augmentation de 10 %. Elle remercie Laurent BRERO, en charge 

de ce dossier, ainsi que l’agent chargé de cette mission. 

Le conseil municipal s'achève à 21 h 05. 

 

Eliane BORDIGONI
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